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LE CONTEXTE
La République du Congo a adopté le 14 juin 2010, la loi N°4-2010 portant protection de l’enfant. Cependant, malgré les dispositions 
prévues par cette loi, il a été constaté sur le terrain, des violations graves des droits des enfants par les parents ou tuteurs qui pourtant, 
ont l’obligation de les respecter et de les protéger en premier.

Ils ignorent les droits des enfants, et les enfants eux-mêmes ne connaissent pas non plus ,ni même les institutions en charge de les 
aider dans la protection et la défense de ceux-ci.

CC’est dans le but de vulgariser cette loi que le consortium Secours international mouvement Centre Social (SIMCS)/ Association Jeune 
Exprime Toi sur le Sida (AJETS) / Association Espace Enfant (AEE) en étroite collaboration avec le Tribunal pour Enfants, la Direction 
Départementale des Droits Humains et la Direction Départementale des Affaires Sociales, a mis en œuvre le microprojet
« Lutte contre la violence et la maltraitance faites aux enfants »

Le projet a ouvert la voie à une vraie sensibilisation des publics cibles (enfants, parents, agent de la force publique, pouvoirs publics de 
proximité, etc).
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LES FORCES & FAIBLESSES

LES RESULTATS OBTENUS

Nous remercions beaucoup le consortium du projet qui 
avait pensé aux éléments de la gendarmerie, car avec 
madame le Procureur à leur côté, nous avons été édiöé sur 
la Loi N°4-2010 du 14 juin 2010 et nous avons beaucoup 
appris sur les droits de l’enfant, notamment sur la procédure 
concernant les mineurs qui se joint au Code de procédure 
pénal. Aujourd’hui, sur tout ce qui concerne la procédure sur 
lesles mineurs,  je regarde à la fois ce que dit le Code pénal et ce 
que dit la Loi N°4-2010 du 14 juin 2010, je l’ai toujours sur 
mon bureau depuis que nous avons été sensibilisés. 
OKOUYA Ruddy, Commandant de gendarmerie 
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Contacts de l’association

Pointe-Noire (Congo)

association.simcs@gmail.com
+242 05 539 65 14

4

Nous sommes très contents des responsables du projet, 
parce qu’ils nous ont amené madame le Procureur et mon-
sieur le Directeur Départemental des Droits Humains pour 
nous parler de nos droits et,  aujourd’hui ils sont venus nous 
partager des kits scolaires. C’est pour la première fois qu’on 
vienne nous partager des kits scolaires avec des tenues, des 
sacs et beaucoup de cahiers.  MOUSSONI Desty Joël, 
enenfant du Centre CAM 
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LE CONTEXTE
Au Congo, et particulièrement à Brazzaville, de nombreuses femmes de ménages sont sous-payées, dépourvues 
de protection sociale et exposées à toutes sortes d'abus, tels que le paiement non régulier de salaire,  des heures 
de travail excessivement longues, une absence de périodes de repos,  de congés de maternité,  et parfois des 
maltraitances physiques, psychologiques , sexuelles, etc.

De ce fait,  le travail  qu’elles effectuent n’est pas apprécié à sa juste valeur, elles ne sont pas reconnues en tant 
que travailleuses et sont exclues des principaux dispositifs de protection accordés aux travailleurs du secteur 
formel.

CC’est au regard de cela que l’Union des syndicats du Congo (USC), en partenariat avec l’Association Jeunesse 
pour le Développement (AJD) et la Confédération Générale des Travailleurs de France (CGT-France) ont mis en 
œuvre le projet : « Appui aux femmes victimes des violences économiques : cas des femmes domestiques », dans 
le but d’accompagner les femmes exerçant dans le travail domestique à défendre leurs droits et améliorer les 
conditions d’exercice de leur travail. 
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ACCOMPAGNEMENT
DES FEMMES DE MENAGE 
DANS LA DEFENSE DE LEURS DROITS
POUR L’AMELIORATION DE LEURS CONDITIONS DE TRAVAIL
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BAKAZOLO Emérence, 

Brazzaville (Congo)

annemarie2115@gmail.com

+242 06 626 54 60 / +242 05 556 74 44
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BAKAZOLO Emérence, 
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IMPLICATION DES POUVOIRS PUBLICS
DANS LA VALORISATION DES DROITS 
DES POPULATIONS AUTOCHTONES
DU DEPARTEMENT DE LA SANGHA
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Ce projet m’a permis de savoir que je suis 
devenu congolais à travers l’obtention de ma 
carte  nationale d’identité  Grace à ce projet 
je suis considéré comme tout Congolais.
BOYE Hugues , Autochtone
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Dans le département de la Sangha, il y a plusieurs 
associations et nous sommes öèrs de travailler avec 
celles qui ont porté ce projet parce que les autres ne sont 
pas visibles sur le terrain. Ce projet est venu nous 
accompagner dans le travail de tous les jours. Il nous a 
permis de toucher non seulement un grand nombre 
d’autochtones mais aussi de consolider la relation avec 
les oles organisations de la société civile. 
Ange Julien POATY OBOUKA PAYAS, Directeur 
Départemental des Affaires Sociales de la Sangha 
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Contacts de l’association

Ouesso (Congo)

mmlantoum@gmail.com
+242 06 618 84 25
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Dernièrement j’ai manqué du travail parce que je 
n’avais pas l’acte de naissance et même la carte 
nationale d’identité. Aujourd’hui grâce à ce projet 
j’ai mon acte de et ma carte nationale d’identité je 
peux maintenant aller négocier mon contrat de 
travail. MBENDA Lucie, femme autochtone.

Dernièrement j’ai manqué du travail parce que je 
n’avais pas l’acte de naissance et même la carte 
nationale d’identité. Aujourd’hui grâce à ce projet 
j’ai mon acte de et ma carte nationale d’identité je 
peux maintenant aller négocier mon contrat de 
travail. MBENDA Lucie, femme autochtone.


